CONSEIL  DES  ANCIENS. 


R apport 

FAIT 

PAK  G.  J.  F.  LOISEL, 

Député  par  le  département  de  la  Manclie  " 

Sur  la  réfoludon  qui  autorife  l’adminifiration  cen^ 
traie  du  département  de  laMancke  a faire  procéder 
a l'adjudication  au  rabais  des  réparations  des 
digues  de  la  commune  de  Saint-Hilaire. 

Séance  du  deuxième  jqur  complémentaire  an  6, 


Représentans  du  peuple, 

« fs 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  a pris  , le  23  fruélidor  ; 
ibus  la  forme  d urgence  , une  réfolucion  qui  a pour 
objet  de^  réparations  aux  digues  de  la  commune  de  Saint'* 

UBîlARV 


m 


de  l’envabiîTement  de  la 
Slalre  , à l’e^  ,f«romane  & environnans. 

“*  Us Æ de  ?e"n,s'"aVr  «oU  entenda  la 

„ ‘ port  dHsne  commjffion  MÇiale^;  ^,3  ,er- 

: ‘rfsdCri:comtr.unadeS« 

de  la  ISÆancbe  ^ 

ï ^ cel  ^ 

vous^topofe  d’approuver  que  deux  articles 

''“ceL‘réfolutjon  ne  “""^  “,ft,ation  centrale  du  de- 
principaux.  Par  ‘XX  eft  a"rorifée  à ■ faire  proceaer  a 
partetnent:  de  a ^ réparations  des  digues 

fa<îminiftrat,on  f en  conféqrtence , dans  e 

K Tria , elle  fe  fer»  reprefente.  ^ ^ 

b'et  département,  lous  l inipe  . 

l’iriCTénieur  en  ciier  t • 

le  uavaux  feront  farts  .épaitition  fera  fait  par  1 admr- 

Par  le  fécond,  le  Carencan  , ptoportron- 

mfttation  "Wt  desT^s  que  pofsèdent  dans  la  œm- 
nellement  a la  . r «^-opriécaires  qui  ont 

mime  de  Sauat-HMte  les  luopj.ej^  p,, 

l’entretien  des  digues  , . n 

i’adminifttetion  “"T’ „voquée  pat  une  pétition  du  a3 
La  téfolution  a ete  pt  g p Jmkiiftration  centrale  du 
«etîninal  dernier  de  la  p i guelle  font  joints,  i . “«e 

lépartemen:  de’ la  Manc^^»^  canton 

déFibétation  f J "ctffotr  duquel  e^ 

t ?Hire’.  tTatlve%uxrépatations  de  cesÿ-s,  . - une 

déliîiétation  municipal  , de  répartition  fut  les  pojfdans 
SdUXt-lne  de  Saint-Hilaite.  montant,  d apres 
le^it  devis  i à 977  fr- 


Votte  commiffioB,  i„aépend.mment  ^ 

téaeàons  quelle  a faites  fut  les  piece^  ’ „tincue 

elle  va  vous  tendre  compte  dans  un  inftant, 
d’abord  qu’il  exlftoit  *ns  l’a  refolunon  un  ^ “ 
pourtoit  vous  permettre  de  l’adopter.  Ce  viÇe “ 
que  l’admtniftration  centrale  du  deparrernent  de  la  Manche 
^’ëft  adreffée  dire^ement  au  Corps  j"]' 

ttanfmis  préalablement  ces  p.eces  ^ 

‘‘'llë?7rrL"s  dSëm  qTe  I Corps  légiflatif  <!£  P^"; 

f mals^U  - ^eut  Æ 

fans  qu’au  préalable  les  délibérations  des 

qui  6nt  donné  des  avis  Son 

âumifes  à l’autorité  fapétieure,  qui , d açes  ' ' 

& notamment  l’article  193.  a 

S’il  pouvoir  en  être  autrement,  ou  feroit  la  cettitu  _ {> 

•le  cLps  légülatif  de  la  validité  J ‘’T-,dmT 

roi^r  'i.as  ”été  foumlfes  .d  l’examen  , des  chefs  de  l adm^t- 

niftràtion  ? Né  pourroic-il  pas  arriver,  jf  «»• 

déjà  dit,  quaa  moment  où  vous  le  DireV 

rplle  ou  telle  demande  des  eorps  adminiftratirs  , le  JJ  ^ 

toire  exécutif,  ou  fes 

les  pouvoirs  qui  leur  fod'^lefetes  pat  a conftumion 

Tout  ce  qui  concerne  l execution  . des  lois  & les  obje 
rJ’iiflmlmftration  e'ft  donc  du  reiïort  du  Diredoire  exeainf , 
Ch^^é  P r/a  CO  Urution  de  furveiller  par  fes  commifores 
cette ëxécurion  des  lois  ; & fr,  à cet  égard.  & en  uetmere 
rnaTyfe  , îTdécilion  du  Corps  légiflatU  devient  indrfpen- 

fable  dans  quelques  citconftances  , ce  ne  peucette 

; ë ntn  d^i  Direaoire,  afin  de  P-'™'^  “brenm  tou  les 
ï^nfeignemens  nécelTaires  pour  mettre  le  Corps  Ugiflarit  en 
éfit  de  prohOrtcat  en  connoilTance  de  cauie.  • ’ „ 

Tels  ont  été , repréfémans  du  peuple  , les  principe  q 


vous  ont  dirigés  jufqu’à?  préfent , ôc  qui  dérivent  de  l’ade 
conftitiuionneljlorfquil  s’agilToit  de  riniérêc  des  communes 
pour  échangiés  de  biens  d’hofpices , acquifitions , aliénations 
ou  autres  objets  femblab!es*à  celui  que  nous  examinonSà 
Vous  avez  voulu,  & vous  le  voudrez  dans  tous  les  temps, 
que  vos  attributions  foient  refpeélées,  & vous  refpeélerez  en 
jnême  temps  celles  que  la  conftitution  a déférées  aux  auto- 
rités indépendantes  de  la  votre , & ce  n’eft  qu’en  le  renfer- 
mant fttidement  dans  les  principes  que  les  lois  peuvent  être 
exécutées  avec  faccès,  ôc  pour  le  bien  de  la  grande  nation 
que  nous  repréfentons. 

Votre  commiffion  auroit  pu  s’arrêter  à ce  motif  bien  fuf- 
jfifant  fans  doute  pour  vous  faire  déclarer  que  vous  ne  pou- 
vez adopter  la  réfolution  ; elle  a voulu  fe  convaincre,  en 
Outre  d les  pièces  qui  font,  jointes  ne  fournilToient  pas 
d’autres  motifs  egalement  fuffifans  de  rejet,  adn , d’après 
les  renleignemens  que  le  Directoire  ne  manquera  pas  de 
prendre  à cet  égard , de  pouvoir  régularifer  les  opérations 
qui  précéderont  !a  nouvelle  réfolution  que  l’on  préfencera 
fans  doute , puifque  l’objet  en  paroît  d’une  nécefîîté  indîf* 
penfable. 

Votre  commiffion  a remarqué  d’abord,  dans  cet  examen ^ 
que  la  queftipn  qui  vous  ePe  loumifc  , toute  (Impie  ôc  de  peu 
d’importgnce  qu’elle  paroît  au  premier  coup  - d’œil  , tenoit 
à quelques  points  imporrans  de  droit  public  Sc  de  légiflation 
fur  îefqpels  il  n’étoit  pas  inutile  d’appeler  l’attention  de  nos 
collègues  des  Cinq -..Cents  ,■  attendu  que  notre  légiflation 
eft  muette  fur  ces  diffiérens  points.  Une  courte  analyfe  des 
faits  qui  réfultenc  de  ces  pièces  en  fera  fentir  toute  l’im- 
v-  portance. 

pans  la  partie  du  département  de  la  Manche  connue 
fous  le  nom  de  Cotentin  , ci-devant  diftriél  de  Carentan , 
ôc  dans  la  commune  de  Saint  - Hilaire,  qui’  eft  l’objet  de  la 
réfolution,  peu  éloignée  de  la  mer,  il  exifte  des  digues  qui 
ont  été  conitruires  pour  garantir  de  la  fubmerflon  fon  terri- 
toire. 
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li  pardÎD  que  de  tout  temps  Tufage  a été  que  les  proprié- 
taires de  cette  commune  , comme  plus  voilins  <5c  plus  par- 
ticulièrement intéreirés  à Tentretiea  de  ces  digues  , en  lup- 
portalTent  les  charges.  C'étoient  les  intendans  des  ci-devanc 
provinces  , fous  i’ancien  régime , qui  faifoienc  faire  ces 
contributions,  Sc  employoienc  leur  autorité  defpotiqiie  pour 
contraindre  à la  réparation  de  ces  digues  les  propriétaires  qui 
s’y  refufoient. 

Toutefois  paroît-il  certain  que  la  commune  de  Saint- 
Hilaire  n’eft  pas  feule  intérelfée  à la  cçnfervanon  de  ces  di- 
gues y ÔQ  il  elles  a’exiftoient  pas  , un  cerrein  confidérable  des 
communes  voifines  & très- étendu  ferait  fubmergé. 

Tel  eR:  l’état  adcuel  'des  chofes  : ces  ydigues  ayant  , à ce 
qu’il  paroït , un  befoin  urgent  de  réparations , nous  avons 
vu , par  les  pièces  que  l’adminiftration  municipale  du  canton 
de  Careiitaii,  d^où  dépend  ladite  commune  de  Saint-Hilaire, 
s’étoic  adrelîée  , antécédemmenc  au  1 1 frimaire  dernier , à 
Tadminillration  centrale  du  département  de  la  Manche,  pour 
avifer  aux  moyens  de  réparations  de  ces  digues  ; que  i’ad- 
miniftraîion  centrale  avoir  pris  en  conféquence  , ledit  jour 
1 1 frimaire  , un  arrêté  qu’elle  a dû  tranfmettre  à ladmi- 
niftration  municipale  de  Carentan. 

Nous  obfetvons  d’abord  à cet  égard  que  cet  arreté  , pro- 
voqué fans  doute  par  des  pièces  antécédentes , n’exifte  point 
dans  les  pièces  de  la  commdïion  , & qu’il  fe  trouve  feule- 
ment relaté  dans  une  lettre  de  l’adminillration  départemen- 
tale du  19  frimaire  à radmlnlRration  municipale  de  Caren- 
tan , ainfi  que  dans  un  arrêté  pris  par  ladite  adminiftration 
municipale  le  12,  nivbfe. 

D’après  l’énonciation  référée  dans  ledit  arrêté  du  12, 
«ivôfe  , l’arrêté  du  ‘département  du  11  frimaire  porte  que 
((  les  poffédans - fonds  dans  la  commune  de  Saint  - Hilaire, 

qui  ont  intérêt  à l’entretien  des  digues , feront  invités  de 
n fe  cotifer  pour  faire  les  réparations  les  plus  urgentes  , Sc 
r>  que  fi  lefdits  polTédans  - fonds  ne  convcnoient  point  entre 
» eux  de  cette  cotifacion  & s’y  refufoieat  ils  nommeroicut 
Rapport  de  LoifeL  h à 
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« un  expert  qui , avec  un  autre  nommé  par  radminiftratiot^ 
s>  municipale  , feroit  reftimarioii  des  dépenfes  qu’occahon- 

j»  neroieiit  lefd’ites  réparations.  « 

C ’fcft  d’après  cet  arrêté  relaté  du  1 1 frimaire  , ôc  qui 
manque,  que,  cedit  jour  12  nivôfe  , radminiftradon  muni- 
cipale , après  avoir  pris  des  conhdérations  fur  un 
verbal  Guelie  annoncé  du  4 nivôfe , de  la  part  des  pofledans- 
fonds  qui  fe  refufoient  à ces  réparations  , lequel  n exiite 
point  encore  dans  les  pièces  , & fur  un  autre  procès -verba 
du  6 nivôfe  , de  la  part  defdits  poflfédans  - fonds , par  lequel 
ils  ont  dû  nommer  ^our  expert  un  citoyen  Follaiii , Procès- 
verbal  qu’on  ne  voit  encore  point  parmi  les  pièces  j ct  - 
d’après  cet  arrêté,  difons-nous,  relaté  du  11  frimaire,  que 
radminiftraiion  municipale  nomme  pour  fon  expert  un  ci- 

itôyen  Dufour.  , , 1 j ^ 

Enfin  c’efl:  en  conféquence  & de  l’arrêté  relate  du  depar- 
tement du  1 1 fn  maire  & de  celui  du  12  ni  voie  de  ladmi- 
niftration  municipale  quelle  7 pluviofe,  les  experts  qui  mit 
dû  être  nornirés  , favoir  , le  citoyen  Follain  pour  les  poüé- 
dans- fonds , & le  citoyen  Dufour  pour  radminifiration  mu* 
îiicipale , font  un  procès-verbal  eftimarif  des  réparations  de 
ces  digues , en  préfence  de  l’agent  municipal  de  ladite  com- 
mune de  Saint  - Hilaire  , & du  citoyen  Charles  Thois  de 
ladite  commune  , ce  dernier  pour  l indication  des  endroits 
des  digues  quq  pouvoient  exiger  des  réparations. 

D’après  toutes  ces  opérations  dont  vous  appercevez 
d’avance  l’iriégularite  , s’eft  fait  le  rôle  de^  répartition  des 
réparations  de  ces  digues  , qui  eft  la  quatrième  & derniere 
pièce,  pour  ie  montant , comme  je  l ai  annonce  , a la  fomme 
de  977  fr. 

De  cet  expofé  exad,  5c  de  cette  courre  analyfe  des  faits  , 
il  réfulte  qu’en  luppofant  que  ce  foit  aux  pofiédans  fonds 
de  la  commune  de  Saint -Fîiiaire  a îupporter  les  reparai-ions 
de  ces  digues  , rien  ne  conftate  c]u  ils  aient  etc  légalement 
appelés  & convoqués  j que  le  refus  qui  paroit  avoir  été  fai», 
par  plufîqurs  xi’efi:  confiaté  par  aucune  pièce  , aind  que  l'a 
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nomination  de  leur  expert  ^ que  le  devis  des  réparacîons  * 
appuyé  fur  des  pièces  donc  on  ne  cônnoîc  pas  l’exiftence  » 
eit  de  toute  irrégularité , en  faifant  intervenir  en  outre 
l’agent  de  la  commune  , ôc  le  citoyen  Thois , ccnnme  cieis- 
expertj  en  quelque  façon  , fans  aucune  efpèce  d’aiuorilation 
& fans  qu’on  voie  fur  ce  devis  aucune  fignature  de  ces  deux 
individus  ^ 

Que  le  rôle  de  réparations  quie  n dérive  eft  également 
irrégulier  , & doit  être  confidété  comme  nul. 

On  voit  en  outre  , par  les  pièces  ^ qu’indépendamment 
des  particuliers  qu’on  auroit  pu  comprendre  fur  ce  rôle , ôc 
qui  ne  devroient  peut-être  pas  y être , on  a entendu  faire 
une  exception  dans  cette  répartition  des  biens  qui  pourroienc 
appartenir  à la  République,  en  difane  que  les  individus  com- 
pris dans  ce  rôle  de  répartition  auroient  leur  recours  pour  les 
propriétés  qui  appartiendroient  à la  République. 

Vous  concervez,  repréfentans  du  peuple,  qu’une  pareille 
exception  feroiu  choquante  ôc  en  contradidion  manifefte  avec 
nos  principes  conftitutionneis  & d’égalité  relativement  aux 
contributions,  puifque  ces  contributions  doivent  être  affifes 
proportionnellement  aux  facultés  de  chacun , & que  , quelque 
loit  le  polTèlîeur  de  telle  ou  telle  propriété  foit  la  nation  ou 
tout  autre  , il  doit  être  affujetti . nommément  à fa  portion 
contributive  , fans  qu’aucun  puifîe  être  forcé  d’en  faire  les 
avances  , ôc  d’exercer  une  adion  recurfoire.  Ainfi,  fous  ce 
rapport,  les  bafes  de  cette,  répartition  feroienc  encore  vi- 
cieufes. 

Il  eft  vrai  qo’il  paroir  que  le  Confeil  des  Cjgfiq-Cents  a 
reconnu  i’irrèguidrité  des  pièces  jointes  à l’appui  de  la  réfo- 
lurion  qu’il  a prife  *,  & qu’il  n’a  pas  entendu  les  iëgalifer  , 
puifiqu’il  prefcrit  des  formes  à remplir;  favoir  , un  devis  efti- 
matif,ds  l’ingénieur  en  chef,  ôc  un  rôle  de  répartition.  Mais 
s’il  étoit  pofîible  que  vous  fandionnafliez  la  réfolution , ne 
feroit-ilpas  à craindre  que  le  rôle  que  l’on  prefcrit  de  faire  ne 
fût  celui  quia  été  fait  à l’avance,  ainfi  que  le  devisj  fans  que 
votre  commiffion  prétende  par  iV  élever  le  moindre  doute 
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fur  TexaiSbltuds  et  l'impaithilne  c]ui  caraftenfeiit  l acîmi-* 

, îiiftracïon  centrale  du  département  de  !a  Manche^  qu  enfin 
toutes  les  opérations  qiule  font  faites  jufqii  ici  ne  fufleni,  re- 
gardées comme  légalement  & regulierement  faites?  Ce  devis 
de  l’ingénieur  en  chef,  prefcrit  fi  juftement  par  la  réfohiLion  > 
n’auroit-il  pas  dû  être  une  des  premières  operations  dans  la 
queftion  dont  il  s’agit  pour  avoir  donné  des  renfeignetnens 
au  Dlredoire  exécutif  à l’effet  de  les  ttanfmettre  au  Corps 
légifiatif , & mettre  ce  dernier  à portée  de  pouvoir  prononcer 
en  connoiffance  de  caufe?  Ne  devroit-il  pas  y avoir  un  plan 
pour  le  nivellement , afin , dans  tous  les  cas , d eclairer  la 
juftice  des  autorités  qui  doivent  prononcer  fur  cette  quefiuon? 

3’ai  avancé,  au  nom  de  votre  commiffion , que  la  quef- 
tion  fur  laquelle  vous  .aviez  à prononcer,  teiioit  a quel- 
ques points  imporcans  de  legifiation  êc  ue  droit  public.  En 
effet , fi , comme  il  n’y  a pas  lieu  d en  douter  , les  répa- 
lations  de  ces  digues  font  urgentes  & indifpenfables  pont 
la  coiifcrvation  des  terreins  qu’elles  renferment,  ne  doit-on 
pas  confidérer  fous  quel  rapport  d intérêt  plus  ou  moins 
grand  elles  font  , h , en  intereifant  i agriculture  , elles  n in- 
téreffent  pas  en  meme  temps  le  commerce  ? 

Dans  le  premier  cas,  ce  feroïc , a la  venté  , une  charge 
des  polfédans  fonds  , & conféquemment  qui  devroit^  être 
répartie  fur  la  contribution  foncière.  Dans  le  deuxième 
cas , ce  feroic  en  même  temps  une  charge  qui  -devrok 
être  fupportée  par  la  conmbution  mobilière. 

De  plus  , on  ces  digues  font  particulières  à cette  com- 
mune , & alors  ce  pourroit  être  une  charge  particulière 
de  cette  commune  , diflraétion  faite  neanmoins  des  pro- 
priétaires qui  pourroient  fe  trouver  fur  les  hauteurs  , ces 
digues  n’étant  faites  que  pour  préfeiver  les  bas-fonds  des 
inondations. 

Ou  ces  digues  fer  oient  pour  la  confervatlon  de  phi- 
jfieurs  communes , ou  d’une  telle  immenfité  de  terreui,  que 
l’Etat  devroit  y fubvenir  , & alors  ce  feroit  encore  à ces 
différentes  communes  ou  a i Etat  a fuppotter  cette  charge. 
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s il  y a eu  de  temps  immémorial  un  ufage  àbufîf , pat 
lequel  on  auroic  alTujerti , dans  cette  partie  de  la  France 
bu  les  ci-devant  feigneurs  & princœ,  avoient  de  très-grandes 
propriétés  , quelques  particuliers  vidimcs  de  loppreffion 
des  grands,  la  longueur  du  temps  ne  peut  jamais  le  légi- 
timer , ôc  dans  le  gouvernement  républicain  tout  doit  être 
peie  au  poids  de  la  plus  ftridle  juftice. 

Les  communes  ne  ioni-elles  pas  toujours  mineures  , lorf- 
qui  s ;^it  de  leurs  intérêts  généraux,  & conféquemment 
ous  la  uirveiilânce  paternelle  des  autorités  fupérieures  qui 
doivent  les  régir  ? •'  ri 

Notre  légidation  aduelle  eft  muette  fur  ces  différens 
que  fur  les  formalités  qu’il  y auroit  à rem- 
p iti  VoL®n  Ignorez  pàs  ce  qui  fe  palïpit  fous  l’ancien  ré- 
par  rapport  aux  délibérations  des  communes  & a 
^fo^vocation  des  différens  polfédans  fonds  ; les  vifa. 
qu  il  falloir  obtenir  des  ci-devant  i^endaiis , lorfqu’il  s’é- 
Jevoit  des  conteftations.  Vous  lavez  en  même  temps  com- 
ment, depuis  la  révolution  , les  confeils  généraux  des  com- 
munes étoient  invelhs  du  pouvoir  de  prononcer  fur  les 
affaires  d interet  majeur  & général  ; mais  ces  confeils  géné- 
raux , vpu;;  le  fîvez  encore  , n’exiftent  nlus  depuis  la  nou- 
velle confhtution.  Si  des  particuliers,  comme  dans  le  cas 
préfent , ^fe  refufent  de  contribuer , quels  font  les  moyens 
de  les  y contraindre  ? comment  les  appeltr  & les  convo- 
quer , piîifque  perfonne  ne  peut  être  condamné,  fans,  au 
préalable  , avoir  été  entendu  ? Seroit  ce  devant  les  tiibu- 
naux  civils  ordinaires  , comme  il  paroît  que  ce  doit  être, 
^quon  traduiroit  les  refufans?  alors  ce  feroient  des  longueurs 
interminables , qui  ne  poutroient  convenir  à un  cas  d’ur- 
gence. Ne  conviendroit-il  pas  mieux  d’inveflrir  les  autorités 
adminiflratives , chargées  d’ailleurs  du  droit  de  furveillance , 
& qui  dirigent  toutes  les  opérations  préliminaires , du  drou 
ce  regler  ces  conteftations , de  de  les  juger  adminrftra- 
tivement  ? 

Tels  font,  repréfeutans  du  peuple,  les  différens  points 


X ^ï-crrne 

C?ek  «n  objet  fut  lequel  ^ ConW^d^s 
r?rrédXonsr&  ae  ptenate  quelque  téfoluuon  d cet 

'=ïe  me  réfume,  au  nom  de  --  comm^Urmn.  ,p-onm 

rupétieute  «nttale  na  point 

queftion  dont  il  saj,it  , r);™|£tt)ire  tous  les  tenfeigne- 
i conféquence  envoya  “ Dimto  Cotps 

„.„s  convenables , P°“  ^ étition  font  ittégu- 

légiflatif.  Les  Pf  ^^XtXs  mÙnqSent.  ^ „ 

liètes,  & dfns  la  ckconaance  aauelle  , 

Il  eût  été  fans  douu  , da»  ^ p^r-tout , 

plus  agréable  pour  “'j  „jit’  aétails  de  cette  lo- 
pins i portée  ' X j de’^la  demande  en  queftion, 

calité  & connoiffant  » rafolution  ‘ mais  votre  com- 
de  vous  ptopofet  d adopter  renfermer  dans  bs 

ruiflion  ja'o'^f-  ''“"Indre  une  H lutte  & irré- 

principes  & les  teg  es  j perfonnes  & pour 

fragable,  to-«HConfiderar'ons  ^ur  Ls  p 
Jem  intérêt,  comme  fout  le  plus  ou 

tance,  doivent  difpatoitte.  ^^i(f,on  compofée  des 

D*après  tous  ces  L™"XTea  & moi . vous  pro- 

^XiTuXtiS  dfdéclareJ que  vous  ne  pouvez  adopter. 

■ Kc<e.  La  réfolution  mife  au  voit  a été  rei=té=. 
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